
Trentième Année.— l\o 195 
UH NUMÉRO : <!»$ CENTIMES. 

.'»» DIMANCHE 18 JUILLET MBs 

JOURNAL DE RODBAIX 
p Q L I T I Q U E , INDUSTRIEL & COMMERCIAL P R I X 

R o n b a i z - T o u r o o i n a : T r o i s m o i — " - " • * • f r * **€». — S i x m o i s . a o fr. -- TTn an 
N o r a . I»M-ae-C»l»i» . S o m m e . A i » n o : T r o i . m o i . , x t s fr 

I*» l ' r a n c a e t 1 'Ktr .nger . l e* f r a i , a» p o » t e e n a u . 

Le prudes abonnements est payahie d'armes. - Tout aflonnement contum p s p l réception d'ara contraire. 

RÉDACTION ET ADJkDNISTRATION 

Directeur gérant ; ALFRED RKBOUX 
ROUBAIX, LE 11 JUILLET 1885 

LE SOUS-MLMSTÈRE 
C'est sur la quest ion coloniale que le mi

nistère Ferry a été le plus attaqué. C'est sur 
la quest ion coloniale qu'il est tombé. 

On pouvait donc croire que ie nouveau ca
binet «liait adopter , dans la quest ion colo
n ia le ,un sys tème nouveau . 

On était d'autant plus autorisé à avoir 
cette opinion q u e les miuistrss ac tue l s , sauf 
un ou deux , n'ont jamais paru avoir person
ne l l ement un grand goût pour les expédi
tions lointaines qu'on décore, dans les grou
pes opportunistes , du n o m d'entreprises co
loniale*. 

Le général Campenon a bruyamment 
rompu avec M. Ferry, parce qu'il condam
nait la marche sur Longson et l 'extension de 
n o s opérations militaires dans le Tonkin . 

M. Goblet et M. Allain-Targé ont été les 
adversaires de M. Ferry dans l'affaire du 
Tonkin . 

L'amiral Galiber a blâmé l'expédition de 
Madagascar. 

M. Brisson, en principe, est l 'adversaire 
systémat ique de tout ce qui ressemble à une 

Cinq et las à la réunion t taient le secret de poil 
obi Haï la. 

La premier paragraphe a trait à l'Union des ré-

f ublieains,indispensable pour lutter contra lu coa-
ition monarchique et former an sein da la nou

velle [éf stature an parti de gouvernement. 
Le second forme l'apologie de la majorité ao-

tuelle.en énumérant tomes les reformes et le3 lois 
votées par elle. 

La troisième constitue nne indication des ques
tions que les républicains progressistes (c'est ainsi 
que l'Adressa qualifie les adhérents) auront à ré
soudre pendant la nonveila législature : 

Politique coloniale limitée aux droits acquis, 
strict" économie budgétaire et nécessité d'équili
brer le budget et d'étudier las questions écono
miques. 

L > passaga relatif à la protection agricole,ayant 
soulevé des réclamations, sera remanié. 

Quant an paragraphe relatif à la séparation de 
l'Eglise et da i'Etat, il eut, sons prétexte da conci
liation, da I ^ypocrisie la pins pure. Il distingue 
entre ceux qai s'fbritent sous le masque du clergé 
pour attaquer les institutions républicaines et les 
vrais pranquants.qni ne s'occupent que de la reli
gion. Ces derniers doivent être respectés en vertu 
du principe de la liberté de-consoienoe. 

Reste maintenant à récolter des adhésions en 
nombre suffisant pour que l'adresse fasse bonne 
figure devant le public. 

Tontes les fatuités et toutes les audaces ! 
Paris, ici juin. — Le déjeuner donné hier par M. 

J. Ferry à ceux de ses amis de la Chambre qui lui 
sont restés iHèl-'s et parmi lesquels on cite MM. 
Spullar, Ranc, Raynal, Etienne Arène, Thomson, 
toute la Que fleur enfin de l'opportunisme, était 
très commente au PaI-«i--Bourbon, comme une 
preuve que la grande vic'ime ne désespérerait pas 
da revenir an pouvoir, si l'ancienne majorité n'é
tait n u Himinn,;. -«•- '•— 
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Bruxelles, à POmam m remuant v>*totre,,S4 dans la salle, l'entrée de celle-ci leur a été rtfa- I Cam Lo est une sons-préfecture de la province | contre les Chinois. Que le contribuable écrasé 

tée, ce qui a donné lieu à una légère bagarre. Les de Quang Tri; la forteresse qui existai^ autrefois ne l'oublie donc pas : quand il voudra châtier 
manifestants ont été aussitôt dispersés par les. •»£*•ce point est aujourd'hui oVmeJtie. Toasè**» ré- I j^ , . hommes oui oat rninrf « — « - -• - -

offootnéi sans incident». Jf sfstance de la contrée est conce-*-A~ A "•--"- r 
agent). La sortie »'e*t 

L e s droits douaniers en Be lg ique 
Bruxelles, 11 juillet. — La Chambre des repré

sentants a rej-tté le projet tendant a établir des 
droits d'entrée sur les grains, les céréales et les 
b estianx. 

.»„. Huouu ii vuuara cnatier 
. _ - - - • les hommes qui ont ruiné se» finances, il ne lai 

ntrée à T i n b Gheu, | 8uff;ra p a s j e frapper il. Ferry et sa majorité. 
La minorité rnHicoi» — 

guerre , coloniale ou non coloniale. L'absten- ? „ V e v 6 ° , i r a a P o n y o i r « »" l'ancienne m»jc 
tion absolue à 1 intérieur fait parl.e du pro- ^ f V ^ Z ïïo%Ztâfc %ffi?q„ 
g r a m m e du président du consei l . "• J u l e » Ferry était si convaincu de sa r'hâlita-

Qaant à M. d e Frevc inet , il est partisan avai't laissé*tr»nn^fiuC^0n* dJ? m a m o l u c k s , > V » «o,. i AI— A>.. . •' i-.- i • • avait- laisse tranquillement discuter devant lai 
peut-être d une certaine polit ique coloniale ; nier, les chances qu'il pourrai avoir de succéder 
mais on n'a jamais pu savoir de laquel le , et K H M ' JrUle8 G i é v v comme président de la R^pu-
il est possible q u i . ne le sache pas lu i -même ^ ^ ^ ^ \ ^ & . ^ ^ ^ 
très exactement . En tous cas , il ne s'est ja- | , , e Freycinet, il n'y avait pas de crainte que la 
mais trôné oour critioruer la noiitimie co in . I m.aiorL téd.a.GoD.«*ro3.Q'iiavait vu à la lête du gou mais gêné pour critiquer la politique colo 
niale suivie par M. Ferry, la politique colo 
niale suivant la méthode opportuniste . 

Par conséquent , il était permis d'espérer 
que le nouveau ministère imprimerait une 
orientation nouvel le à la polit ique coloniale . 

Sans abandonner les conquêtes faites et 
qui ont été payées cher, le cabinet Brisson 
pouvait manifester son intention de l iquider, 
dans les condit ions les plus économiques 
poss ibles , les affaires e n g a g é e s . Il avait à 
trouver un sys t ème qui ne fut ni l 'évacua
tion des territoires ou flotte le drapeau de la 
France ni la continuation des conquêtes à 
outrance. 

Ce s y s t è m e , il ne semble pas l'avoir dé
couvert . Il ne semble m ê m e pas avoir cher
ché à le découvrir . 

Le ministère actuel continue les errements 
du ministère précédent . Il se traîne dans la 
m ê m e ornière. 

On n e songe pas à prendre des mesures en 
r u e d e restreindre l'occupation dans le 
Tonkin et de rappeler une partie de nos 
troupes . Si OH rappelle des troupes du 
Tonkin .c 'es t pour les envoyer dans l 'Annam, 
ou une nouvel le guerre va commencer . 

Ou ne remplace pas M. Thompson , fonc
tionnaire brouillon et incapable, qui admi
nistre la Cocbinchine d'une manière déplo
rable et qui nous a mis sur les bras l'insur
rection du Cambodge . 

Ou va donner uu plus grand déve loppe
ment aux opérations militaires à Madagascar. 
Et dans ce but on demande à la Chambre un 
crédit d e douze mil l ions , qui sera suivi bien
tôt d'un autre. 

On va continuer de vider nos régiments 
pour envoyer .dé lachement par détachement , 
soit à Madagascar, soit au Tonkin . des ren
forts qui suffiront à peine pour combler les 
vides faits dans les rangs de nos troupes par 
les maladies , les fatigues, les privations de 
toute espèce : c'est toujours la méthode des 
petits paquets qu'on a jadis tant reprochée, 
et à jus te titre, à M. Ferry . 

Et pourquoi le ministère actuel suit-il une 
politique coloniale qui lui répugne i Parce 
que cette politique coloniale est celle qui 
plaft aux opportunis tes . 

Arrivés au pouvoir à la suite d'une réac
tion contre l 'opportunisme, nos ministres 
ont pensé qu'ils n'avaient rien de mieux à 
faire que de naviguer dans les eaux de l'op
portunisme. 

Aujourd'hui c'est fini. Le g o u v e r n e m e n t 
a les mains l i ées . Les opportunis tes le t ien
nent et le t iennent b ien . M. Brisson, M. de 
Freycinet . M. Al lain-Targé et M. Goblet en 
sont réduits à être les exécuteurs d e s vo
lontés des chefs du parti opportunis te . Le 
véritable g o u v e r n e m e n t est le g o u v e r n e 
ment occulte dont M. Ranc et M. Spuller 
sont les membres les plus influents. 

Quai d'Orsay et place Beauvau on travaille 
sous la direction du grand-consei l da la rue 
de Babylone . 

Xous n'avons pas un ministore. 
.Nous n'avons qu'un sous-tninistére . 

NOUVELLES D l JOUR 
L'oeuvra des Babyloniens 

Paria, I l juillet.—Bien que l'on se fût p omis le 
eret ao sujet de la réunion des délégué» An cinq 
'onpee, qui a en lieu ee m «tin, avenne da l'Ope ra, 
i termes 4e l'adresse rédigée par le Comité des 

..,,,.-._...... . u a ia ieta uu gou
vernement la fermeté du premier et la faiblesse 
du second, pût hésiter un instant. 

Et M. Jules Ferry souriait et paraissait certain 
de la réalisation du pronostic. 

Notre protectorat en A n n a m 
Paris, 10 juillet. — M. de Freycinet vient d'a

dresser à M. le général da Courcy une dépêcha 
tendant à obtenir dn commandant en chef de notre 
corps d'armée du Tonkin, résident général à Hué, 
les renseignement les plus circonstanciés snr les 
origines de ia révolte qui a éclaté dans la capi
tal* de l'Annam. 

C'est seulement acres avoir reçu ces renseigne
ments que le ministère sera au mesure de donner 
au général de Courcy des indications formellessur 
la conduite à tenir, non pour la repression des 
mouvements séditieux, — son autorité à cet égard 
étant on aère et ne devant point subir de partage, 
— mais snr l'organisation ultérieure de notre {pro
tectorat et snr les dispositions à prendre dès main
tenant envers les personnages composant la cour 
du jeune roi. 

11 est faux que le ministère français songe à pas
ser dn protectorat à l'annexion. H se contentera 
de rétablir l'autorité du souverain actuel de l'An-
ntm, en l'appuyant sur des ministres dévonés à 
la cause de la France. 

La statue de Chanzy 
Paris, 10 juillet. —C'est, assure-t-on, le 9 août 

prochain, qu'on inaugurera au Mans la statue du 
général Chanzy, ceuvre da sculpteur Crauk. Le 
soubassement, on lésait, est composé d'un groupe 
de quatorze soldats da toutes armes, et représen
tant la défense du Mans par l'armée da la Loire. 
It sera prochainement coule en bronze, dans les 
ateliers de MM. Thiébaut. 

L'affaire P e l 
Paris, 10 juillet. — La cour de cassation, délibé

rant en chambre du conseil, a ordonné la renvoi 
de Pel devant la conr d'assises de Seine.et-Marne, 
dont la session s'ouvrira prochainement. 

Les anarchistes de B r u x e l l e s 
Bruxelles, lu juillet.— On lit dans le Moniteur : 
« Plusieurs journaux ont annoncé qne la polies 

a fait une dasceote, dans le but de rechercher un 
complot anarchiste. 

> Les détails répandus à ce sujet sont absolu
ment inexact*. 

> Les perquisitions se rapportent à des pour
suite* pour port de faux noms, dirigées contre 
decx Français, dont l'un a été condamné pour va
gabondage. 

Le choléra en Espagne 
Madrid, 10 juillet. — Il y a en hier, à Madrid, 6 

cas et 1 décès; à Aranjuez, -10 cas, 33 décès .- pro
vince de Valence : 8' 18 cas, 980 décès ; province 
de Mnrcie : 881 cas, 80 décès ; province dn Cas tel-
lon: 108 cas, 40 décès ; prevince de Sarsgoise : 70 
cas, 39 décè< ; province de Térael.- 0 cas, 1 décès; 
province de Cuenca : 5 cas, 1 décès ; province de 
Carthagène : 32 cas, 1S décès. 

La dépêche d'Alicante manque. 
Les opérat ions dans l 'Annam 

Nous racevons da notre correspondant particu
lier la dépêche suivante : 

« Paris, 11 juillet. — Nous croyons savoir que 
les instructions envoyées au général de Courcy 
comprennent l'approbation du plan d'opérations 
qu'il avait proposé et qui consiste à se porter avec 
la moitié da ses forces peur attaquer Dong-Hau, 
sur la bord de la mar, à 30 kilomètres de Thnan-
An. Le général occuperait ensuite les 0 kilomètres 
qui séparent, snr es point, le rivage des montagnes 
et couperait ainsi la retraite aux troupes du ré
gent, qui cherche à se diriger sur les provinces 
du nord de l'Annam pour y recruter des soldats et 
tenir campagne. » 

L'amnistie 
Paris, 11 juillet.—Le conseil général da la Seine 

a émis, à l'unanimité, un voeu pour l'amnistie de 
tous les condamnés politiques. Il a adopté égale
ment, par 52 voix contre 14, un paragraphe de
mandant que l'amnistie comprenne tons les faits 
connexes ayant entraîné même des condamnations 
de droit commun. 

L e camp de la Mort 
Paris, 11 juillet. — L'ordre, dit-on, a été télé

graphié ee soir de lever le camp du Pas-des-Lan-
ciers. Les troupes seront dirigées sur celui de Sa-
thonay; le 122ede ligne partirait le premier. Une 
centaine de malades ont été évacués aujourd'hui. 
C'est le typhus qui régne, à ce que l'on prétend. 

La réunion d e la sal le Wasrram 
Paris, 11 jnillet. — Les jêrômistes se sont réunis 

hier soir à I- salle Wagram. au nombre d'environ 
2,000. MM. Pascal et Lengle ont prononcé des dis
cours, dans lesquels ils ont combattu le syndicat 
des victoriens de la m e d'Anjou. 

Quelques incidents se sont produits à l'entrée. 
M. Lisbonne et tes amis, ayant voulu pénétrer 

Arrestation de deux petites Sœurs des Pauvres 
On lit dans le Gaulois : 

Quelque accoutumés que Dons soyons aux sottises 
et aux infamies républicaines, la no. vellesuivante 
n'a pas laissé que de nous cause? nne douloureuse 
si rprise. Elle mécontentera, à bon droit, toua les 
amis de l'humanité et da la charité. 

Nés amis d'Algérie nous font savoir que, dans la 
province d'Oran, les magistrats nouvelle couche 
se permettent les violences las pins inattendues. 

Il existe, à Eckmùn.1, comme à Paris, un asile 
de vieillards desservi par les Petites Soeurs des 
pauvres. A Eckmûhl, comme à Paris, ces admira. 
blés religieuses font vivre leurs pensionnaires à 
l'aide da quêtes en argent et en nature. Ces 
femmes généreuses affrontent, avec bonne hu
meur, les rebuffades et la fatigue qu'entraînent 
nécessairement les sollicitations à domicile, dans 
le chef-lieu de la province et dans les villes voi
sinas. En général, les familles aisées, même dans 
la républicaine Algérie, repondent à ces appels si 
désintéressés ; les Petitas-Sœurs des pauvres peu
vent, grâce à leurs collectes, subvenir aux néces
sités de lenrs panvres. 

Or, à Mostaganem, deux de ces saintes Allas 
faisaient dernièrement leur collecte de vieux croû
tons et de vieux habits, comme de coutume ac
cueillies par la sympathie du grand nombre; elles 
oont.nuaient paisiblement leur course vers Maza
gran, lorsqu'elles furent rejointes par un agent de 
police qui leur intima, de la part du procureur 
de la République, l'ordre de s'arrêter. 

Les pauvres femmes demandèrent ce qu'elles 
avaient fait de mal ; l'agent leur répondit : 

— M. le procureur n'a pas d< livré contre vous 
de mandat d'amener ; mais il m'a donné l'ordre 
verbal de vous mettre en état d'arrestation. Il faut 
voir si vous êtes des voleuses ou des espionnes 
prussiennes ! 

Les denx sœurs,atterrées,traversèrent le pays au 
| milieu des populations curieusement ameutées sur 

leur passage ; elles ont été ramenées, par force, à 
Mostaganem. 

L'émotion universelle a obligé bientôt le parquet 
a relaxer les Petites Sœurs des» pauvres, arrêtées 
arbitrairement et sans motif; mais cette odieuse 
vexation a soulevé une réprobation ins'isrnée. L'é
moi ion qu'elle a causés appelle des explications 
qn'attend impatiemment la population, chaque 
jour témoin du dévouement héroïque des Petites 
Sœurs. Une illégalité fllagrante a été commise : 
une réparation s'impose. 

MneTruTto m ârriérTdn prel TJÏZtJ^tZ^Î*Il i S * 1 f, ma'°f
rHj-

mier chaîcon de montagnes sert de point d'appui L a " * " " * ? r a d l c a l e ' p
en P r 0 ' e à cette sorte de 

à l'armée annamite. Pour y arriver il faut fran- vertige qui pousse parfois les criminels à se de-
ohir un col d'environ 200 mètres facile à défendre, noncer eux-mêmes, vient nous crier aiijour 

Les biens du premier régent se trouvent égale- d'hui, p a r l a bouche de M. Clemenceau : « Ne 
ment situés dans la province de QuangTri, entre me séparez pas des opportunistes; j'ai gaspillé 
cette ville M lo ">o- f - a — ' — '— ~" ' "" " avec PUT nr.,,,. i — A - i — 

„_ .*. , , , u . .m,o un vjuangi ri, entre 
cette ville et la mer. Enfin plus loin est la ville de 
Dong Heuî, apanage du prince Hoang Ke Viea , 
l'ennemi qui nous a si longtemps combattus au 
Tonkin et qui a pris aujourd'hui à sa solde les Hos, 
sortes de Pavillons-Noirs ayant le courage et la 
disciplina de ces derniers, et qui sont comme les 
bandes da vieux Lin Vinh Pbuoo, des anciens ré
voltés du Yunnam. Les Hos sont pour la plupart 
musulmans. 

Nous entendrons prochainement parler d'eux ; 
ils seront, à coup sûr, les ennemis les plus sérieux 
que nous aurons à combattre. Partis du Yunnam, 
il ont traversé et conquis la Laos septentrional, 
dépo-sédé l'Annam d'une riche province et sont 
parvenus jusqu'au Nghe-An. 

Las Anaamites alliés aux Hos,c'est la guerre s'é-
tendant sur toutes nos frontières de l'Inde-Chine, 
du Cambodge au Tonkin. 

i m j ai gaspille 
avec eux pour les éceles, gaspillé avec eux 
pour les chemins de fer, et, s'il y a entre nous 
une différence, c'est que je vous précipiterais 
tout de suite dans la banqueroute, où mes frè
res ennemis se contentent de vous conduire 
lentement, mais sûrement. Us ne vous ont im
posé que les centaines de millions de l'instruc
tion laïque ; je vous imposerais le milliard de 
l'instruction intégrale. » —(Français.) 

,a,iuuo\v% a ait que dans les gon-
vernementsdémocratiqoesleplébiseite remplace le 
droit divin. 

La République n'a jamais voulu se faire ratifier 
par un plébiscite; le jour où elle aura cette consé
cration du suffrage universel, l'orateur ne lui fera 
plus d'opposition.Mais, maintenant, la bonne occa
sion est perdue. Qu'on demande an pays s'il vent 
la République! Jusque-là il n'y» que des opinions 
personnelle*, et l'empire, conserve ie droit de dire 
qu'il a senl été !•»««.* — 

HORS DE_FRANCE 
R é s i s t a n c e d e s A n n a m i t e s . — L e s b i e n s 

d e s r é c e n t s 

Le ministre de la guerre a reçu du général de 
Courcy deux nouvelles dépêche*. Dans la pre
mière, le général demande le concours de la ma
rine a laquelle il réclame un certain nombre de 
canonnières de rivières et des remorqueurs pour 
faciliter les communications entre Hné et la côte; 
il se pWint de n'avoir trouvé dan* la rivière de 
Hué que la petite canonnière la Javeline, armée 
d'nn vieux canon lançant des boulets ronds, et 
dont le tirant d'eau ne p3rmet pas de remonter la 
rivière plus haut 500 métrés de la citadelle. Dans 
cette saison, U Javeline ne peut même pas dépas
ser Daî-Do, le fort élevé a mi chemin de Thuan-Au 
à Hué et construit dans nne ils de la rivière. 

Dans la deuxième dépêche, le général de Courcy 
fait connaître qu'il a invité les habitants des fau
bourgs de Hué, parmi lesquels se trouvent an cer
tain nombre de commerçants chinois, à rentrer 
dans leurs demeures, ou ils jouiront de l'entière 
protection du gouvernement français. Le général 
invite en outre les partisans du régent Tbuyet à -e 
soumettre d'ici au 21 juillet, et il licencie l'armée 
régulière annamite dans les délais suivants : huit 
jours peur les provinces de Thua-Tliien, Quang
Tri, Quang-Nam, qui se trouvant à moins de loO 
kilomètres de Hué ; quinze jours pour cilles éloi
gnée* de 100 à 200 kilomètres : Quang-Binh, Ha-
T'ng, Qnang-Nagaï ; et vingt-et-un jour» pour 
Nghe-An, Thau-Hoa, Binh-Dinh et Pha No, situées 
au-delà de 200 kilométras. 

Le général prescrit,dans la proclamation adres
sée aux populations anr.amnes,qu'elles aient à dé» 
posar leur* armes aux chefs-lieux des provinces, 
d'où ces armes seront dirigées sur Hué par les 
«oins et sous ia responsabilité des gouverneurs. Les 
villes sont rendues responsables de l'exécution de 
cet ordre, qui montre surabondamment qna l'An
nam est en pleine insurrection, que la population i 
s'est enfuie de Hué et que toutes les mesures edic- \ 
tees resteront sans effet tant que l'armée annamite 
tiendra la campagBe. 

Or, voici deux années que nous laissons se for
mer sens nos yeux cette armée destinée à nous 
combattre, que les riches provinces du Nord, no
tamment celles NgbeAnet deThan Hoa, construi
sent des forteresses, élèvent des retranchements 
dans la seul but de s'opposer à notre domination. 
Ces provinces entretiennent des garnisons nom
breuses qui vont descendre dans le Quang Tri dans 
le but de rallier le régent Tnuyet.qui.en sa qualité 
de ministre de la guerre, dispose de toutes les 
forces du pays. 

Thoyet, on le sait, a quitté la province de Hué, 
à la tête de 40.OOO hommas qu'il faisait exercer de
puis longtemps. Il y a quelques mois on signalait 
a Paris ce fait étrange que tous les hommes en état 
de porter les armes étaient enrôlés et qu'on voyait 
dans les environs de la capitale les Annamites la
bourer leurs champs an habit da soldat. Naturelle
ment, avec la prévoyance qui distingue nos gou
vernants, on ne tint aucun compta de cet avis ; 
aussi les régents continuèrent-ils à organiser la 
résistance qu'ils comptaient bien nous opposer an 
jour. 

Ce jour semble venu, et il faut envisager, aveo 
un peu moins de sérénité, les difficultés d'une si
tuation à laquelle on ne prête pas une sérieuse 
attention. Il est puéril dectoire que les Annamites 
désarmeront, parcs que le général de Courcy les 
en aura priés. Ce n'est pas aveo de pareils argu
ments qu'on gouverne les populations asiatiques. 
Cest également une erreur de dire que les Anna
mites sent moins bons soldats que les Tonkinois; 
Us leur sont bien supérieurs, et l'armée de Thuyet 
ne se dispersera qa'apres avoir été écrasée dans 
deux on trois rencontres. 

Cette arasée est campée actuellement à Tanh 
Cheu, à vingt kilomètres pins loin qne Cam Lo, 
qui est à une distance de soixante kilomètre* de 
Hué. C'est à Cam Lo que se trouvent les propriétés 
particulières de Tbuyet ; c'est 14 qu'il a Utsté sa 
femme et se* buffles, 1» grande richesse des Anna
mites. 

REVUE DE_LA PRESSE 
A p r o p o s d 'un e m p r u n t m u n i c i p a l 

La discussion soulevée jeudi par M. de Mac-
kau. au début de la séance de la Chambre, 
nous parait très instructive. Les faits sont s im
ples . La ville de Lille veut se payer des éeoles, 
et sa caisse est vide ; dès lors, suivant le procé
dé des prodigues et des gouvernement, républi
cains, elle veut emprunter, et l'emprunt qu'elle 
prétend contracter ne s'élève pas à moins de 5 
millions. 

D'où vient ce grand besoin d'écoles ? Y a-t-il 
dans cette ville des enfants à instruire qui ne 
trouvent pas de place dans les écoles actuelles ? 
ÎVon. Sur 23,100 enfants, il y en a 21 ,700 ins
crits aux différentes écoles. Donc 1,400 seule
ment n'y vont pas, et il en faut défalquer tous 
ceux qui reçoivent l'enseignement dans leur 
famille. En outre, dans les écoles publiques de 
la ville, il y a 4,361 places inoeccupées. Si l'on 
veut emprunter, ce n'est donc pas pour faire 
face à un besoin non satisfait d'enseignement. 

I rc>'cou est tout autre et le rapporteur l'a 
avouée avec une simplicité ou un cynisme com
plet. 11 parait qu'à Lille les catholiques ont 
établi de très nombreuse écoles libres, admira
blement installées,ayant à ce point la confiance 
de la population que le plus grand nombre des 
enfants y vont. Si l'on veut emprunter cinq 
millions, ce n'est pas pour donner l'instruc
tion à des enfants qui ne la reçoivent pas, 
c'est pour faire concurrence à cet enseigne
ment libre ; il y a là un intérêt supérieur, 
car, d'après M. Maigne, le rapporteur, cet en
seignement est « corrupteur », « abêtissant ». 
« Je dois dire, s'est-il écrié, que si, sous quel-
» ques rapports, notre civilisation parait înfé-
» neure à ce qu'elle devrait être, c'est unique-

> ment à l'éducation congréganiste qu'on doit 
> en attribuer la cause. » Après une telle 
phrase, M. Jiaigne n'aurait eu pour nous con
vaincre tout à l'ait des fâcheux effets de cette 
éducation, qu'à nous apprendre qu'il l'avait 
reçue pour son compte, t.et argument vraiment 
décisif, que nous n'avons pas trouvé dans la 
bouche du rapporteur, nous l'avons rencontré 
dans un discours absolument grotesque, voci
féré quelques instants plus tard par M. Clovis 
Hugues ; ce poète de la Canebière, après avoir 
débité une série d'insanités, nous a donné de 
l'effet • abêtissant » de l'enseignement congre-
ganiste cette preuve, qu'il avait été lui-même 
l'une des victimes de cet enseignement ; nous 
comprenons que M. de Mackau n'ait rien trouvé 
à répondre 

Laissons l'abêtissement dont l'infortuné M. 
'.'lovis Hugues se plaint d'être le vivant témoi
gnage, et retenons seulement du débat cet 
aveu décisif, que les dépenses énormes dont on 
grève les contribuables ont pour objet non la 
dilfusion de l'enseignement, mais la concur
rence à l'enseignement libre; si l'on nous 
endette, si l'on nous ruine, ce n'est pas pour 
instruire la France, c'est pour la déchristia
niser. 

Car, remarquez-le, le fait de Lille n'est pas 
l ié I I r»'o.» • • -

COULISSES DU PARLEMENT 
ssjÊïv/a.'jr 

Après les explications fournies par M. de Freyci
net, la commission sénatoriale chargée d'examiner 
le traité avec la Chine a nommé M. de Marcère, 
rapporteur. 

A la suite de propos échangés au cours d'un 
incident de séance, M. Jolibois, député, a chargé 
ses deux collègues, MM Raoul Du val et Delafosse, 
de demander, en son nom, à M. Maxime Lecomte, 
des explications ou une réparation. 

M.Maxime Lecomte a chargé ses collègues MM. 
Cirier et Lockroy de le représenter. Après avoir 
fait connaître que M. Lecomte se tenait à la dis
position de M. Jolibois, MM. Cirier et Lockroy ont 
déclaré, au nom de M. Lecomte, que son interrup
tion visait uniquement nne tbé.'e politique, et 
qu'il n'avait eu aucune intention personnellement 
offensante pour son collègue M. Jolibois. 

Dans ces conditions, MM. Raoul Du val et Dela
fosse ont, de leur côté, déclaré que la qualification 
employée par M. Jolibo's pour caractériser une 
interruption qui lui avait parue personnellement 
offensante n'avait plus de raison d'être et devait 
être retirée. 

En conséquence, les soussignés déclarent que 
l'incident ne comporte plus ancune suite. 

'De soi Mrrafsiisiti îarbsslisns.ssr 711 SflClU). 
Séance du vendredi 10 juillet 

Présidence de M. SPULLER, vice-président. 
La séance est ouverte à 2 heures. 

V i c t o r Iltig'o 
M. le président communique à la Chambre 

des lettres du président de la Chambre des dépotés 
du Brésil et du président de la Chambre des dé
putés da l'Uruguay, qui adressent au président de 
ia Chambre des députés leurs sentiments de sym
pathie et de regrets à l'ocoasien de la mort de 
Victor Hugo. 

B u d g e t d e s r e c e t t e s 
L'ordre du jour appelle la discussion du projet 

de loi concernant les contributions directes. 
M. l e baron de Mackau critique le budget de 

la République. Il constate que les monarchistes de 
la Chambre ont toujours voté les dépenses dans 
l'intérêt du public, et n'ont repoussé que celles 
servant aux intérêts d'nn parti. 

Ils ont réclamé l'augmentation des traitements 
des instituteurs, mais ils ont blâmé les dépenses 
exagérées demandées pour la constrnetion des 
écoles, qai ont obéré les communes de 000.000.000 
depuis le dernier exercice. 

Ils ont voté contre l'exp 
abouti à une paix sans sécurité. 

Ils ont favorisé les petits fonctionnaires, mais 
ils se sont élevés contre la création abusive de 
nouveaux emplois, qui font qu'il y a maintenant 
autant de chefs que d'employés. 

11* ont accepté l'unification des retraites, mais 
ils ont repoussé les pensions accordées aux émen-
tiers du baux-Décembre. 

M. Lockroy . — Le 2 décembre était l'émeute. 
M. Madier de Montjaa. — Les républicains 

ont payé de 20 ans d'exil le crime du 2 décembre. 
M. le président invite M. de Mackau à retirer 

son expression; on ne peut confondre les défenseurs 
de la loi avec les émeutiers. 

M. de Mackau dit qn'il ne croit pas avoir man
qué aux convenances. Il ne confond pas M. Ma
dier de Montjau et ses amis avec certains des émeu
tiers qui oat été pensionnés 

•jupiiv, conserve le droit di 
qu'il a senl été ratifié par la volonté populaire. 

M. Lockroy ne peut comprendre qu'on vienne 
encore défendre l'empire qui a été condamné et 
flétri par l'Assemblée nationale. 

M. l e président, répondant à M. Jolibois, dit 
que s'il a pu manquer un moment à ses devoirs de 
président, il ne manquera jamais à sa conscience 
de citoyen et de républicain et que sa conscience 
lui commande de flétrir le crime du 2 Décambre. 

M. Jolibois proteste contre ces paroles qui ne 
sont pas dignes du présidant da cette assemblée et 
qui n'ont pour objet que de rétablir une situation 
électorale compromise. 

M . l e président rappelle M. Jolibois à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

L'incident est clos. 
M. Wi l son , répondant à M. de Mackan, déclare 

que cet orateur a répété des accusations qui ont été 
cependant réfutées, notamment par le rapporteur 
général du budget. La période de 1R75 à l i f l a 
été très florissante et a donné des plus-values con
sidérables qui ont été employées en dégrèvement* 
d'impôts et en dépenses utiles ; on a donné satis
faction aux besoins de la démocratie. 

M. Germain reprocha à la Chambre d'avoir 
abusé de la richesse du pays et de sa bonne vo
lonté pour payer les impôts, et d'être arrivée à 
créer un budget de 3 1(2 milliards; maltrrécela on 
serait encore arrivé à équilibrer le budget si, à 
côté du budget ord naire, n'existaient pas plu-
sieirs budgets extraordinaires, qui souvent ser
vent à dissimuler des dépenses quelque/os inuti
les. On no doit rien dissimuler au suffrage univer
sel; la situation n'est d'ailleurs pas dangereuse, 
mais le pays a droit à d s meilleures finances. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 
La séance est levée. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
- LA BROCHURE TESTELIN 

, . . , ._ . . . . . _ . ! • • ii • • • ya» i M. le président dit que c'est manquer de res-
isolé. 11 n'est pas un petit village affligé d'une peot à la Chambre que d'appeler émeutiers ceux 
municipalité franc-maeonne où ie mèm« rfésnr. I a oni municipalité franc-maeonne où ie même désor
dre ne se reproduise, et c'est ainsi que le chif
fre des emprunts communaux autorisés par 
la Chambre s'est élevé au chiffre colossal, 
effrayant, révalé par M. de Mackau, au chiffre 
de 1,246,000,000 de francs; c'est la faillite des 
budgets locaux venant se grefTer sur celle du 
budget général. 

M. Clemenceau a cru devoir intervenir dans 
le débat, et, renchérissant encoresur le rappor
teur, il a vomi sur l'enseignement chrétien une 
suite d'injures vulgairement et sottement dé
clamatoires, qui seraient usées, même dans la 
basse presse radicale : • Les conservateurs 
sont, a-t-il dit, les ennemis de l'instruction po
pulaire. • C'était bien, en effet, l'occasion de 
leur faire ce reproche.A Lille, lesconservateuis 
ont établi — à leurs frais — des écoles si nom
breuses, si bien installées, que les enfants de la 
ville y vont en masse. Quant aux amis de M. 
Clemenceau, qu'ont ils frit pour prouver leur 
dévouement à l'instruction ? Ont-ils, eux aussi, 

Quelques journaux ont dan» /.„* J 
temps, attribué à M. T e s t e l ' i n ^ s é n a ^ ^ 6 . ; 0 ' 6 » 
termte d'une brochure sur le " b r e & h P 

imprimée à Bruxelles, et éditée i a Ï Ï . Hh*"*"' 
internationale. Il parait que l ' aveur ï " ™ 
pas le sénateur, mais bien „ il E A T ? ,C S t 

sans épithète. « " «w M . * . - A . Testelm, 

Quelques-unsde nos lecteurs nous dem* B H»^ 
d analyser ce morceau. * o u s le f a i J . « 2 ? e Q t 

plus volontiers que cette brochure . " V l T t " ' 
Us conséquences de la crise industriel. ^ SUr 

et agriclte ., est. à notre Ti "'''T?™1' 
écrite et mérite d'être l u e " t o i t ^ U è r l ^ Z T 
vement, d'un bout à l ' a „ i „ v u l l e r e > ««tenti-
qu'Un' st pas u r d ^ S s - f e ^ r 
son auteur, que nous n'ayons n o m P ^ T P * r 

cent reprises, soutenue ' ^ ' " - " "J "< * 
journal. aetendue dans ce 

En somme, l'auteur veut établir o u e l n t i h . 
échange est un régime en que/que VZl» *?;' 
démocratique et dont les plus Z ! ! ^ U ~ 
déshérités doivent souffriretsouffrent' i " - P ' U S 

heu d'en bénéficier, comme " u f t ^ ï ï 
promis; que le i ibre-échan-e n'e^t „" f i?
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qu'à un certain nombre de c a n î u i i l T . **> * 
IÏ. ont vôtécôntMÏ;rPédit ion du Tonkin an, » I ^ î f " , '* r U i n e déii««™ du proléUria?' 
>o«ti à une paix sans sécurité D k , D ' q m * £ " " ™ e , f a u f"> *PP»rence de liberté 7 * £ £ 
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M. E. A. Testeiin établit ton» r4'„k„ J 
l'étude de l'économie politique „ t D l e m e T 
pièges- qu'il faut se méfier de.^forajules à l'ii 

loi . et que vonloir unifiar ,,»;„ 8 a , P r o P r e 
quelque sorte la r é p a r t d • £ * • £ f t S * ^ 
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reuse, destructrfee p ^ r ^ c o ï n T " dî°ge~ 
et ruineuse surtout Be*"c<>up de nations. 

m . ^ n e ï ï i n a v d
c

e c L ^ ? ™ ^ ~ 
qu'en économie poliUque la fo, L * ' """"l™ 

sa'nssTre'nl" C n ^ ^ ' e '« consommateu 

détriment de .'autre,' , . & « £ ^SSSe touVes 

payé de leur poche ? Allons donc ! S'ils fondenl m é p r i s d ^ u - t l r o * ' K f i . a t i " ^ 0 ^ ' * U 

rfes écoles, c'est en prétendant nous les faire les lois, versé i l S » L rf.„° t™.!:! p a . 8 s a Pf-daMo? ^es écoles, c'est en prétendant nous les faire 
payer. Ils sont généreux avec notre argent. 
Comme ils sont fondés, après cela, à se procla
mer les amis de l'enseignement primaire ! Des 
phrases, et surtout des phrases électorales, ils 
en feront sur ce sujet tant qu'on en voudra. Un 
acte de dévouement, de sacrifice, nous sommes 
encore à l'attendre. Croit-on donc que le peuple 
sera longtemps dupe de ces farceurs? 

Il est du reste, dans la harangue de M. Cle
menceau, un p o i n t a retenir: c'est celui où il 
affirme la responsabilité du parti radical dans 
le gaspillage scolaire. L'opposition faite par 
l'extrême gauche à la politique coloniale eût 
pu faire perdre de vue la solidarité existant 
pour tout le reste entre M. Clemenceau et M. 
Jules Ferry. Nous remercions l'orateur radical 
de l'avoir rappelée. 

Si lourd que soit le Tonkin, il n'est que pour 
une faible part dans la faillite des finances; ia 
guerre à Dieu .ersoaté plus cher encore que celle 

eu?'//) 

.fMU u . ^ w o r euieuuers 
à qui elle a cru devoir allouer des pensions. 

M. de Mackan répond qu'il n'attaque pas le 
vote de la Chambre, mais l'application qui en a été 
faite. 

M. Lockroy répète que le 2 Décembre eit nn 
crime. 

M. Georges Roche dit que c'est nne apprécia
tion politique : si les uns considèrent le 2 Décembre 
comme un crime, d'autres n'ont pas la même opi
nion. 

M. le président rappelle M. le baron de Mac
kau à l'ordre et déclare l'incident clos. 

M. de Mackau, reprenant sa discussion, »jonte 
qu'on a autorisé les communes à emprunter un 
milliard et demi et qu'on a développé les centimes 
extraordinaires dans une proportion énorme ; ilen 
a été de même pour les départements. Le déficit du 
bndget est maintenant de oOO millions, gràoe à 
l'extension excessive des dépanses. 

M, Madier de Montjau remercie la jeune gé
nération, dont un membre avait demandé la pa
role, d'avoir ressenti aussi vivement que lui l'on* 
trage adressé tout à l'heure à ceux qu'on a osé ap
peler les émeutiers de décembre et au pays tout 
entier. Il y a 35 ans, au mépris de la foi juréi, au 
méorisda tout H»»r,i. « - i 

— ~- . . . . . c i , Uu uommea passe par-dessus 
les lois, versé le sang dans Paris, envoyé ea exil 
les défenseurs du droit, et il se trouve quelqu'un 
aujourd'hui pour glorifier les parjures et jeter 
l'insulte à leurs victimes. 

M. le baron Dufour dit que le 2 Décembre a 
été jugé par le pins haut tribunal, par la France 
tout entière. 

M. Jol ibois déclare qu'il a toujours évité de 
faire l'apologie de ce qu'on appelle le crime dn 
2 Décembre. Sous l'Empire, M. Ernest Picard, 
somme de s'expliquer pour avoir employé cette 
expression, garda le silence parce qne, disait-il, il 
n'était pas sûr d'être réélu. D'après M. Madier de 
Montjau, on devrait déchirer cette page do l'his
toire. Non. Qui donc a plus glorifié le i s Brumaire 
que M. Thiars, le fondateur de la République » Et 
peut-on dire qu'il n'y a pas de décision judiciaire 
quand le pays s'est proaonoé par plus de 7 mil
lions d» suffrages. 

M. Maxime Lecomte dit qne c'est de l'impu
dence. 

M . Jol ibois répond qn'il n'accepte pas d'insal-
se et qne l'interrupteur est an impertinent 
Brait). 

M. E.-A.Testeiininsisteavec vigueur sur cette 
unité des forces et dit que le consommateur non 
producteur est Une abstraction ou tout au 
moins une exception ; et. selon lui, comme 
selon nous, le libre-échange repose sur cette 
erreur, qu'il existe des consommateurs non 
producteurs. Cette erreur reconnue et procla
mée, tout l'échafaudage libre-échangiste s'é-
creule. 

Le libre-échange n'a profité, dit-il, qu'à cer
tains capitalistes En effet, il a commencé par 
ruiner la petite industrie, et les travailleurs 
isolés; il a confisqué, au profit de l'étranger, 
une partie notable de notre trayait national, 
et, par conséquent, il a nui à la masse des tra
vailleurs. 

Quand nous acceptons la concurrence au sein 
de la nation, dit M. E.-A. Testeiin, c'est sous le 
bénéfice du droit aa patrimoine, et avec la ga
rantie d'une autorité protectrice commune à tans. 
Etes-vous en mesure.demande-t-il aux promo
teurs du libre-échange, d'établir un gouverne
ment universel, l'égalité d«s impôts sur toute 
la terre.le partage équitable, à chaque généra
tion, des capitaux du globe * Non, cela ne se 
peut. Ce qui est vrai, c'est que la concurrence 
s'établit entre les nations placées dans des con
ditions économiques très différentes : ici, une 
nation riche ayant A sa portée, à bon marché, 
commel'Angleterre,ies produits naturels néces
saires aux industrie*, qne d'autres n'ont point 


